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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3085

Convention collective nationale

IDCC : 16. − TRANSPORTS ROUTIERS

ET ACTIVITÉS AUXILIAIRES DU TRANSPORT

AVENANT NO 4 DU 24 MARS 2009
À L’ACCORD DU 4 MAI 2000 RELATIF À L’ARTT

NOR : ASET0950545M
IDCC : 16

Entre :
L’union des fédérations de transport (UFT) mandatée par la chambre

nationale des services d’ambulances (CNSA) ;
La fédération nationale des artisans ambulanciers (FNAA) ;
La fédération nationale des ambulanciers privés (FNAP) ;
La fédération nationale des transporteurs sanitaires (FNTS), 

D’une part, et

La fédération générale CFTC des transports ;
La fédération générale des transports et de l’équipement (FGTE) CFDT ;
La fédération nationale des chauffeurs routiers (FNCR) ;
Le syndicat national des activités du transport et du transit CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Pour tenir compte des modifications apportées par l’avenant n° 3, les par-
ties signataires ont convenu de modifier la feuille de route prévue à l’article 7
de l’accord-cadre et rendue obligatoire par arrêté du 19 décembre 2001
(Journal officiel du 4 janvier 2002).

Les parties signataires, conscientes de la place croissante des nouvelles
technologies de l’information dans la vie des entreprises, s’engagent à enta-
mer des travaux en vue d’une dématérialisation de la feuille de route.
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Les dispositions de l’accord-cadre du 4 mai 2000 modifié par les avenants
nos 1 à 3, dont le dernier en date du 16 janvier 2008, sont à nouveau modi-
fiées comme suit :

Article 1er

La feuille de route prévue à l’article 7 et jointe en annexe de l’accord-
cadre est modifiée et remplacée par le modèle joint en annexe du présent
avenant.

Article 2

Les parties signataires demandent au ministre chargé des transports de
prendre un arrêté rendant obligatoire le modèle visé par le présent avenant et
d’abroger l’arrêté du 19 décembre 2001.

Article 3

Le présent avenant entrera en vigueur le jour de l’entrée en vigueur de
l’arrêté rendant obligatoire le modèle défini en annexe.

Article 4

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt à la direction générale du tra-
vail du ministère du travail, des relations sociales, de la famille, de la solida-
rité et de la ville et d’une demande d’extension dans les conditions fixées
par les articles L. 2231-6, L. 2261-1, D. 2231-1 et L. 2261-15 du code du
travail.

Fait à Paris, le 24 mars 2009.
(Suivent les signatures.)
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